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PROHIBITION DES DROGUES: DE QUELQUES

RESISTANCES AU CHANGEMENT

Introduction

Du constat de la peÂ renniteÂ de la prohibition aÁ l'examen des reÂ sistances au

changement

L'existence meÃ me d'un deÂ bat sur la prohibition des drogues invite aÁ
l'observation afin de soulever une question theÂ orique relative au change-
ment social et aux reÂ sistances qui s'y opposent. Sans preÂ coniser ici l'une ou
l'autre perspective de deÂ prohibition, nous voulons expliciter les facteurs
qui ± face aÁ la rationaliteÂ au moins apparente des arguments de ceux qui
veulent un changement ± rendent potentiellement compte du meÂ canisme
de «reproduction ideÂ ologique et/ou mateÂ rielle»1 de la prohibition des
drogues. A cet eÂ gard, notre reÂ flexion constitue un examen critique tant
de l'argumentaire anti-prohibitionniste qui ne prendrait pas en consideÂ ra-
tion ces facteurs de reÂ sistance, que des inteÂ reÃ ts et des modes de deÂ fense
prohibitionnistes qui se soutiennent de ces facteurs.

Des reÂ sistances, pas toutes ...

Le recours au concept de reproduction ideÂ ologique et mateÂ rielle nous
permettra de minimiser, pour les besoins de l'exposeÂ , deux explications
expertes, souvent preÂ senteÂ es comme deÂ terminantes des situations sociales :
l'explication eÂ conomique d'une part, l'explication juridique d'autre part.

Exclusion de l'eÂconomisme exclusif. Dans notre propos, nous avons
choisi d'exclure volontairement les facteurs geÂ opolitiques, geÂ ostrateÂ giques
et eÂ conomiques de la peÂ rennisation de la prohibition des drogues. Bien suÃ r,
l'interrogation pourrait emporter avec elle des consideÂ rations de type
eÂ conomique ou envisager les enjeux de relations internationales deÂ termi-
neÂ s par la prohibition. Car, s'il est deux obstacles, de poids, pour un pays,
aÁ s'engager dans une autre voie que celle de la prohibition, c'est certaine-
ment celui de la relation fonctionnelle qui existe, dans un systeÁ me eÂ cono-
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(1) Voir A. BARATTA, «Une politique rationnelle des drogues? Dimensions sociologiques du
prohibitionnisme actuel», DeÂviance et SocieÂteÂ, 1990, no 2, 157-178.
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mique mondialiseÂ , entre le flux leÂ gal et le flux illeÂ gal des capitaux2, et celui
des relations internationales. Si nous choisissons d'eÂ carter de notre propos
toute reÂ feÂ rence aÁ ces facteurs eÂ conomiques et geÂ opolitiques, c'est parce que
le manque d'interactions entre savoirs3 sur les drogues et deÂ cisions poli-
tiques en la matieÁ re ne peut se comprendre entieÁ rement en regard de ces
seuls facteurs. Les facteurs eÂ conomiques ne saturent pas l'explication.
MeÃ me si, bien suÃ r, aÁ supposer que les «obstacles» que l'on se propose
de mettre en eÂ vidence ici eÂ taient leveÂ s, l'argument eÂ conomique demeure-
rait4. L'eÂ loignement intellectuel de l'argumentation eÂ conomique est donc
destineÂ aÁ mettre en eÂ vidence d'autres registres d'explication qui sont,
pensons-nous, aÁ ce point preÂ gnants qu'il nous paraõÃ t bien improbable que
la leveÂ e des facteurs geÂ opolitiques, geÂ ostrateÂ giques et eÂ conomiques em-
porterait, aÁ elle seule, un changement.

Exclusion du juridisme exclusif. Par le recours au concept de reproduc-
tion ideÂologique ou mateÂrielle, nous voulons aussi nous distancier des
analyses en termes de reproduction juridique ou politique. Ces dernieÁ res
reposent sur les preÂ misses suivantes. Tant que la loi n'est pas abrogeÂ e ou
modifieÂ e, elle doit eÂ videmment s'appliquer; et tant que des parlementaires
ou des ministres titulaires d'un droit d'initiative dans la production leÂ gale
ne recourent pas aÁ cette «initiative» ou que l'eÂ lectorat ne suscite pas un
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(2) L'injection massive des eÂ normes produits financiers du marcheÂ noir dans le systeÁ me
eÂ conomique est devenue une donneÂ e de son fonctionnement de sorte qu'un changement
brutal pourrait avoir des effets deÂ stabilisants.

(3) ReÂ feÂ rence est faite ici aux connaissances relatives aux effets pervers et aux couÃ ts sociaux.
Ces derniers sont des probleÁ mes qui deÂ coulent, d'une part, de la criminalisation de la
drogue (il s'agit donc de probleÁ mes speÂ cifiques aÁ l'usage de drogues illeÂ gales) et, d'autre
part, de l'attitude neÂ gative du public (qui est elle-meÃ me provoqueÂ e par la criminalisation).
On trouvera, chez HULSMAN et VAN RANSBEEK (citeÂ s ci-dessous), un inventaire raisonneÂ
des couÃ ts sociaux pour le consommateur, pour son milieu social, pour le systeÁ me de la
justice peÂ nale et pour les systeÁ mes d'assistance theÂ rapeutique. Pour plus de deÂ tails, voir A.
BARATTA, op. cit. ; M.-A. BERTRAND, «Permanence des effets pervers et reÂ sistance au
changement des lois sur les drogues»,DeÂviance et SocieÂteÂ, 1986, 10, 2, 177-192 ; Y. BISIOU,
«D'un produit, l'autre : aÁ propos de deux sieÁ cles de controÃ le des drogues en Europe»,
Revue de science criminelle et de droit peÂnal compareÂ, 1991, no 2, 279-295; E. NADELMANN,
«Thinking seriously about alternatives to drug prohibition», Daedalus, 1992, vol. 121 ;
F. CABALLERO, «Une alternative aÁ la prohibition des drogues : la leÂ galisation controÃ leÂ e »,
Droits, 1994, no 19, 125-136 ; L.H.C. HULSMAN et H. VAN RANSBEEK, «Evaluation
critique de la politique de drogues», DeÂviance et SocieÂteÂ, 1983, vol. 7, no 3, 271-280 ;
C.N. ROBERT, «StupeÂ fiants, une certaine reÂ pression sans avenir», in H. SOLMS, (et al),
Jeunesses, Drogues, SocieÂteÂs en Suisse, GeneÁ ve, Great, 1972, 277-282 ; L. BEAUCHESNE,La
leÂgalisation des drogues ... pour mieux en preÂvenir les abus, MontreÂ al, MeÂ ridien, 1992.

(4) On peut supposer qu'un changement des discours, des mentaliteÂ s et des pratiques ± ce
dont nous rendons compte sous les termes de meÂ canismes de reproduction ideÂ ologique et
mateÂ rielle de la prohibition des drogues ± aboutisse aÁ une deÂ cision politique de deÂ pro-
hibition. Dans cette hypotheÁ se, l'obstacle eÂ conomique, s'il existe vraiment, serait sans
doute dans les conditions de devoir ceÂ der.

this Jurisquare copy is licenced to Université Catholique de Louvain - Service central des bibliothèques



d0c101a50ba5b89a010c7d1fbbb0054e

deÂ bat propre aÁ questionner un systeÁ me ou sa reproduction, il n'y a pas lieu
que cesse cette reproduction. Dans notre deÂ marche, la loi et le cadrage
politique de sa production comme processus formels ne sont pas interro-
geÂ s.

La reproduction de la prohibition est consideÂ reÂ e avant tout comme
mateÂ rielle et ideÂ ologique: autrement dit, les facteurs de stabilisation du
systeÁ me prohibitionniste en matieÁ re de drogues reposant sur l'adoption et
l'application de la loi peÂ nale releÁ vent aÁ la fois des raisons pratiques (les
usages pragmatiques de la loi peÂ nale) et des repreÂsentations (relatives aux
finaliteÂ s poursuivies par la peÂ nalisation).

PlutoÃ t que de reproduire nous-meÃ mes aÁ souhait un discours procla-
mant que la prohibition est un eÂ chec5, il y a lieu de deÂ couvrir les facteurs
mateÂ riels et ideÂ ologiques de complaisance dans l'eÂ chec, autrement dit, les
dimensions du systeÁ me qui plaident objectivement6 en faveur de son main-
tien. Cette dernieÁ re deÂ marche a cependant recours, parmi d'autres, aÁ des
facteurs d'ordre psychologique. L'approche de compreÂ hension objective7,
que nous soutenons consiste aÁ apercevoir que des facteurs qui semblent de
prime abord d'ordre psychologique sont transformeÂ s en facteurs de situ-
ation. Leur preÂ gnance est telle que leur action est objectivement appro-
prieÂ e aÁ la situation, c'est-aÁ -dire tellement «concreÂ tiseÂ e dans la reÂ aliteÂ »
qu'elle en devient mateÂ rielle.

Nous ne reprendrons pas deÁ s lors les critiques, nombreuses et docu-
menteÂ es, de la politique meneÂ e en matieÁ re de drogues, et de l'utilisation du
droit peÂ nal aÁ l'eÂ gard des substances psychoactives prohibeÂ es. Nous par-
tons de l'eÂ vidence selon laquelle la politique des drogues se maintient, ne
cesse meÃ me de se deÂ velopper et d'assurer sa leÂ gitimiteÂ , et cela malgreÂ le
constat, connu et reÂ peÂ teÂ , du deÂ ficit d'efficience, d'efficaciteÂ et de leÂ gitimiteÂ
de l'option peÂ nale privileÂ gieÂ e en la matieÁ re. Et nous cherchons aÁ compren-
dre comment et pourquoi l'impuissance de l'EÂ tat dans sa gestion peÂ nale du
pheÂ nomeÁ ne ne conduit pas aÁ l'adoption d'une strateÂ gie nouvelle. Nous
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(5) Depuis une dizaine d'anneÂ es, dans le milieu scientifique, quelquefois relayeÂ par le monde
politique, des voix s'eÂ leÁ vent pour deÂ noncer les effets pervers, ou les probleÁ mes lieÂ s aÁ la
criminalisation, de la politique prohibitionniste en matieÁ re de drogues.

(6) Le recours aÁ l'objectiviteÂ ne sert pas ici aÁ donner raison aÁ quelque position que ce soit,
mais aÁ mettre en eÂ vidence que les raisons de la reproduction mettent en cause la notion
meÃ me d'eÂ chec. Le raisonnement calque la deÂ marche que Michel FOUCAULT a suivie pour
traiter de la peÂ renniteÂ de la prison : sa peÂ renniteÂ prouve qu'elle n'est pas un eÂ chec.
Analysons donc l'institution et sa reproduction objectivement et rationnellement comme
un succeÁ s pour en aborder les contours de facË on moins incantatoire.

(7) Il est fait reÂ feÂ rence ici aÁ POPPER. Voir T. ADORNO et K. POPPER,De Vienne aÁ Francfort : la
querelle allemande des sciences sociales, Bruxelles, Ed. Complexe, 1979, 88.

this Jurisquare copy is licenced to Université Catholique de Louvain - Service central des bibliothèques



d0c101a50ba5b89a010c7d1fbbb0054e

voulons faire entrevoir ici les obstacles aÁ un changement leÂ gislatif, reÂ gle-
mentaire et politique, alors meÃ me que les constats d'eÂ chec semblent indi-
quer l'irrationaliteÂ du statu quo. Loin de privileÂ gier ici une version pure-
ment rationaliste de l'action humaine et sociale, point d'origine de la
critique de l'irrationaliteÂ , nous preÂ feÂ rons soutenir notre deÂ marche par la
reconnaissance de l'incompleÂ tude ou de la «rationaliteÂ limiteÂ e»8 qui carac-
teÂ rise les options collectives comme les options individuelles.

Les succeÁ s de la prohibition et les eÂ checs de l'anti-prohibitionnisme

Tout changement suppose minimalement une eÂ valuation et une pro-
jection. Quitte aÁ opter pour le cynisme aÁ certaines occasions, il y a lieu,
pour comprendre l'immobilisme, de proceÂ der, d'une part, aÁ une eÂ valuation
«positive» de la situation actuelle et de rendre compte, d'autre part, des
impasses de la projection dans un systeÁ me alternatif aÁ la prohibition des
drogues. Les eÂ valuations et les projections sont des enjeux de conflits, qui,
lorsqu'ils touchent aux raisons pratiques et aux repreÂ sentations, sont
parfois bien plus deÂ terminants que l'appel aÁ la rationaliteÂ des arguments.

L'eÂ valuation «positive» de la prohibition et l'eÂ valuation neÂ gative de
ses alternatives constituent ici les deux versants d'une seule entreprise. On
comprendra donc que deux hypotheÁ ses peuvent rendre compte du meÂ ca-
nisme de reproduction: la premieÁ re provient de l'eÂ valuation du preÂ sent, et
laisse entendre que la raison causale du changement n'est pas recevable (il
n'y aurait pas lieu de changer) ; la seconde est fondeÂ e sur la pertinence des
projections et laisse entendre que la raison finale (l'alternative) du chan-
gement n'est pas recevable.

A. IrrecevabiliteÂ de la raison causale

Sous ce titre, nous examinerons les ressources de confirmation de la
premieÁ re des hypotheÁ ses souleveÂ es ci-dessus en les ordonnant dans quatre
registres d'explication: le premier est professionnel (il met en eÂ vidence les
efficaciteÂ s discreÁ tes de la prohibition et consolide la relation drogue-cri-
me), le deuxieÁ me est pragmatique (il met en lumieÁ re les effets de l'assou-
plissement de la politique peÂ nale), le troisieÁ me est social (il se fonde sur la
geÂ neÂ ralisation de la transgression), le quatrieÁ me est psychologique (il
renvoie aux scheÂ mas de penseÂ e).
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(8) J. DE MUNCK, L'institution sociale de l'esprit, Paris, P.U.F., L'interrogation philosophi-
que, 1999.
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1. Les reÂ ussites discreÁ tes

Une premieÁ re piste de compreÂ hension du maintien de la politique
prohibitionniste est traceÂ e par la mise en eÂ vidence d'enjeux et d'inteÂ reÃ ts
que preÂ sente, pour une seÂ rie d'acteurs du systeÁ me peÂ nal, la leÂ gislation sur
les stupeÂ fiants. Au-delaÁ des objectifs et des valeurs officiellement promus
par cette leÂ gislation se reÂ veÁ lent des fonctions implicites qui tirent leur
preÂ gnance des pratiques qu'elle rend possibles.

Le raisonnement critique aÁ l'eÂ gard de la prohibition accorde bien
souvent trop de creÂ dit aÁ la supposition de rationaliteÂ totale et unifieÂ e du
systeÁ me peÂ nal. Le constat d'eÂ chec de la prohibition n'est vrai qu'au regard
ideÂ aliste d'une reÂ feÂ rence aÁ l'abstinence comme valeur d'un monde sans
drogue et qu'au regard critique des couÃ ts sociaux produits par la «reÂ gula-
tion» peÂ nale. Or, de nombreuses pratiques peÂ nales instrumentalisent la
prohibition des drogues ou la criminalisation des usagers de drogues aÁ des
fins pragmatiques sans commune mesure avec les valeurs promues par la
prohibition. L'instrumentalisation policieÁ re et preÂ torienne des usages de
drogues nous servira d'argument.

Dans le domaine de l'activiteÂ des polices, il apparaõÃ t que le controÃ le
d'identiteÂ et la fouille «positive» de personnes reconnues deÁ s lors comme
usagers de drogues sert des fins de controÃ le gestionnaire de la stabiliteÂ
relative d'un quartier bien plus que les finaliteÂ s traditionnelles du droit
peÂ nal. C'est donc bien plus le ressort de la peÂ nalisation, son levier, que son
effectiviteÂ (meÃ me si celle-ci ne manque pas aÁ l'appel !) qu'instrumentalise
une fonction policieÁ re fondamentalement marqueÂ e par le souci du main-
tien de l'ordre9.

Une enqueÃ te francË aise rend effectivement compte de cette «instrumen-
talisation de l'usager de produits illicites»10. Les reÂ sultats de la recherche
indiquent que les interpellations d'usagers sont freÂ quemment des «inter-
pellations-controÃ le», c'est-aÁ -dire sans autre motif que la justification mini-
male d'un controÃ le d'identiteÂ . Les circonstances de l'interpellation ameÁ -
nent aÁ penser que l'usager de produits illicites est utiliseÂ comme instrument
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(9) Voir M.-S. DEVRESSE, «La rencontre entre la police communale belge et les usagers de
drogue : en toute discreÂ tion», DeÂviance et SocieÂteÂ, 1999, vol. 23, no 1, 59-73 ; V. FRANCIS,
«L'entreÂ e des usagers de drogues dans le systeÁ me peÂ nal. Une recherche sur une brigade de
gendarmerie belge», in L. VAN CAMPENHOUDT et al., ouvrage aÁ paraõÃtre en 2000 sur les
reÂ sultats de la recherche «L'impact des nouvelles politiques socio-peÂ nales belges sur les
relations sociales et le sentiment d'inseÂ curiteÂ en milieu urbain», Programme de recherches
socio-eÂ conomiques prospectives, S.S.T.C., 1995-1999.

(10) M.-D. BARRE, Toxicomanie et deÂlinquance. Du bon usage de l'usager de produits illicites,
Paris, Cesdip, 1994, 177.
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de la reÂ pression de la vente et du trafic, mais eÂ galement comme instrument
du controÃ le d'une certaine marginaliteÂ 11. La loi sur les stupeÂ fiants permet-
trait en quelque sorte, d'une part, de constituer un support aÁ la police des
personnes (l'objectif d'ordre public dominant les objectifs fixeÂ s par la loi
sur les stupeÂ fiants) et, d'autre part, de construire une clienteÁ le policieÁ re12.
Et l'usager de drogue jouerait un roÃ le instrumental pour les services
policiers13, aÁ ce point crucial qu'une modification leÂ gislative (quels qu'en
soient les autres inconveÂ nients) aurait de faÃ cheuses conseÂ quences sur les
activiteÂ s de police : ce serait en quelque sorte, selon une repreÂ sentation
dominante de la neÂ cessiteÂ de l'action reÂ pressive, «laÃ cher la bride aÁ tous les
reÂ prouveÂ s» qui constituent la clienteÁ le peÂ nale.

L'appreÂ hension de la toxicomanie comme «fleÂ au social», justifiant
l'arsenal policier pour tenter de la contrer, obeÂ it en reÂ aliteÂ aÁ des impeÂ ratifs
d'ordre public. En effet, on charge la toxicomanie «d'expliquer une bonne
partie de la deÂ linquance acquisitive, si peu eÂ lucideÂ e»14. La loi sur les
stupeÂ fiants a ici pour fonction de «punir du non-dit»: faute d'eÂ lucider
les affaires de vol, au moins deÂ feÂ rera-t-on des suspects pour infractions aÁ la
leÂ gislation sur les stupeÂ fiants.

L'examen de la fonctionnaliteÂ de la toxicomanie dans les pratiques
professionnelles peut eÃ tre prolongeÂ par le releveÂ de certaines pratiques
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(11) Lorsque l'usager est interpelleÂ par les services de police judiciaire, il le sera le plus
souvent dans le cadre d'une affaire de vente ou de trafic, ouÁ il aura servi, aÁ son corps
deÂ fendant, d'indicateur (constituant ainsi un rouage essentiel de la proceÂ dure policieÁ re
dans laquelle il est en meÃ me temps mis en cause et teÂ moin). De meÃ me, le traitement dont
fait l'objet l'usager refleÁ te cette volonteÂ d'obtenir des informations. L'usager fait, en
geÂ neÂ ral, l'objet d'une garde aÁ vue. Celle-ci n'est cependant pas le signe de l'importance
particulieÁ re de l'affaire, car peu d'individus mis en cause pour usage sont en deÂ finitive
deÂ feÂ reÂ s au Parquet (16 %, selon les donneÂ es de M.-D. BARRE, op. cit.). L'on sait, par
ailleurs, que l'article 6 de la loi belge du 24 feÂ vrier 1921 permet l'exemption ou la
reÂ duction de peines, moyennant certaines conditions, pour ceux qui reÂ veÁ lent aÁ l'autoriteÂ
l'identiteÂ des auteurs des infractions ou, si ceux-ci ne sont pas connus, l'existence de ces
infractions. Il est permis de penser que cette disposition a pour efficaciteÂ de faciliter aÁ la
police l'utilisation d'infiltrants qui participent aÁ l'infraction et sont assureÂ s d'impuniteÂ ,
et cela sous le controÃ le de la loi.

(12) P. TOUSSAINT avance eÂ galement cette ideÂ e dans «L'utopie et la drogue», DeÂviance et
SocieÂteÂ, 1983, vol. 7, no 3, 287, lorsqu'il pose la question de savoir «dans quelle mesure la
reÂ pression du trafic et de la consommation de drogues n'est pas devenu un moyen de
controÃ ler d'autres activiteÂ s criminelles et si, aÁ la limite, on n'en est pas venu aÁ toleÂ rer ceci
pour reÂ primer cela, si le trafic et la consommation des drogues ne sont pas devenus
indispensables aÁ la police».

(13) De la meÃ me manieÁ re que les prostitueÂ es ont joueÂ un roÃ le instrumental pour la police des
múurs. Voir J.-M. BERLIERE, La police des múurs sous la IIIe ReÂpublique, Paris, Seuil,
1992.

(14) En 1990, 66 % des faits constateÂ s eÂ taient des vols et recels et, parmi ceux-ci, seuls 15 %
ont eÂ teÂ eÂ lucideÂ s par l'identification d'un auteur. M.-D. BARRE, op. cit., 19.

this Jurisquare copy is licenced to Université Catholique de Louvain - Service central des bibliothèques



d0c101a50ba5b89a010c7d1fbbb0054e

preÂtoriennes. L'instrumentalisation de la loi sur les stupeÂ fiants par les
magistrats du parquet se manifeste, en effet, lorsqu'elle permet, par exem-
ple, la reÂ quisition d'un juge d'instruction aux fins de mise en deÂ tention
d'un preÂ venu pour vol, les conditions de cette dernieÁ re incrimination
n'ouvrant pas aÁ elle seule le «beÂ neÂ fice» de la deÂ tention preÂ ventive.

Le parquet, eÂ tudieÂ par une recherche belge15, est organiseÂ en une
section de base et en sections speÂ cialiseÂ es. Parmi ces dernieÁ res, on compte
la section stupeÂ fiants. Cette section, eu eÂ gard au taux eÂ leveÂ d'eÂ lucidation,
beÂ neÂ ficie d'un «bon statut»: elle traite de dossiers «qui aboutissent puis-
que les auteurs sont connus, et ce d'abord parce que la police dans ce
secteur effectue davantage un travail proactif que reÂ actif, ensuite parce
qu'il s'agit d'une population-cible dont la visibiliteÂ est importante»16. «La
toxicomanie est donc un objet fonctionnel pour la section stupeÂ fiants. En
effet, il est inteÂ ressant pour elle de l'investir puisqu'il est vecteur de reÂ sul-
tats en termes d'eÂ lucidations, de mandats d'arreÃ t, et de poursuites»17.
Depuis la creÂ ation de cette section speÂ cialiseÂ e, le nombre de dossiers n'a
cesseÂ de croõÃ tre ; cette augmentation du contentieux, poursuit F. MERCE-

NIER, n'est pas anodine: «le rapport aÁ la loi est de l'ordre de l'opportu-
nisme, puisque sa mobilisation rapporte des fruits aux acteurs en fonction
de criteÁ res gestionnaires. En d'autres termes, la loi leur apporte satisfac-
tion»18.

La leÂ gislation sur les stupeÂ fiants constitue un outil speÂ cifique dans un
systeÁ me d'activiteÂ s plus large. La loi doit se lire, pour appreÂ cier la reÂ sis-
tance aÁ son changement, en reÂ feÂ rence aux inteÂ reÃ ts professionnels et orga-
nisationnels des agents et agences du systeÁ me peÂ nal, et non dans la seule
perspective de ses objectifs explicites, speÂ cifiques et officiels.

2. L'assouplissement pragmatique

Cette seconde section montrera en quoi l'assouplissement dont font
l'objet les dispositifs de reÂ gulation du pheÂ nomeÁ ne de la toxicomanie a pour
effet de preÂ server la loi de toute interrogation. En assouplissant le peÂ nal,
on aboutit en fait aÁ preÂ server la peÂ nalisation.
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(15) F. MERCENIER, Toxicomanie, deÂlinquance et loi peÂnale, Rapport de recherche pour le
FNRS, U.C.L., DeÂ partement de criminologie et de droit peÂ nal, octobre 1997.

(16) F. MERCENIER, op. cit., 81.
(17) Ibid.
(18) Ibid.
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Le traitement peÂ nal de l'usage des drogues s'aveÁ re plastique et la
souplesse du droit peÂ nal aÁ son eÂ gard permet de produire des «adapta-
tions» et des compromis entre la rigiditeÂ d'un modeÁ le et la radicaliteÂ de son
alternative. La politique criminelle constitue le lieu theÂ orique de la pro-
duction de directives ou de pratiques, dont l'effet au moins apparent
d'adoucissement empeÃ che de s'interroger sur la pertinence de la leÂ gislation
actuelle. Les modifications de la politique criminelle prennent place aÁ
l'inteÂ rieur du reÂ gime de prohibition et le preÂ servent. A faire preuve de sa
souplesse, le droit peÂ nal fait preuve de sa neÂ cessiteÂ , plus que de son
inadeÂ quation.

Cet assouplissement pragmatique preÂ sente plusieurs visages. Soit il
recourt aÁ des moyens leÂ gaux, lorsque, par exemple, le parquet belge fait
application aux deÂ tenteurs de petites quantiteÂ s de cannabis de
l'article 216bis du Code d'instruction criminelle en leur proposant une
transaction eÂ tablie en fonction de leurs revenus19. Soit il recourt aÁ des
moyens qualifiables d'a-leÂ gaux deÂ veloppeÂ s dans le cadre des pratiques
d'opportuniteÂ , telle la probation preÂ torienne. Le but de cette proceÂ dure
est de «subordonner un classement sans suite aÁ l'engagement de l'inteÂ resseÂ
de modifier sa conduite personnelle»20. EntieÁ rement officieuse, elle est
preÂ feÂ reÂ e par les magistrats du parquet, pour sa souplesse, aÁ la proceÂ dure
leÂ gale de l'injonction theÂ rapeutique institueÂ e par l'article 216ter du Code
d'instruction criminelle (loi du 10 feÂ vrier 1994)21.

Entre les alternatives fournies par la loi et celles qu'invente la pratique
se situe le niveau de la deÂ finition de la politique criminelle. En Belgique, la
voie de la directive est devenue ceÂ leÁ bre en 1998, lorsque le ministre de la
Justice et le colleÁ ge des Procureurs geÂ neÂ raux ont deÂ cideÂ de donner une
porteÂ e concreÁ te aÁ la recommandation du groupe de travail parlementaire
sur les drogues, demandant que l'on accorde aÁ la deÂ tention de cannabis
pour consommation personnelle la «prioriteÂ la plus faible dans la politique
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(19) C. GUILLAIN et K. LALIEUX, «De la loi sur les drogues aÁ la reÂ pression des drogueÂ s »,
Drogues et prison, Actes de la journeÂ e d'eÂ tudes du 22 avril 1994 organiseÂ e par PreÂ sence et
Action Culturelles, publieÂ s sous la direction scientifique de la Revue de Droit PeÂ nal et de
Criminologie, 43.

(20) Cette proceÂ dure deÂ veloppeÂ e au cúur meÃ me des pratiques parquetieÁ res a trouveÂ sa
conseÂ cration politique dans la Directive geÂ neÂ rale du ColleÁ ge des Procureurs geÂ neÂ raux
reÂ unis sous la preÂ sidence du ministre de la Justice relative aÁ la politique criminelle
commune en matieÁ re de toxicomanie, du 26 mai 1993.

(21) Voir A. PIERS, «La meÂ diation peÂ nale et l'application de l'article 216ter du Code d'ins-
truction criminelle en matieÁ re de toxicomanie», in Drogues et Prison, mesures judiciaires
alternatives, Liaison anti-prohibitionniste, janvier 1998. Voir aussi D. KAMINSKI, «De
l'amour du prochain et de son chaÃ timent», in A. WYVEKENS et J. FAGET, Justice de
proximiteÂ, Toulouse, EreÁ s, 2000, aÁ paraõÃ tre.
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des poursuites». Cette directive instaure un systeÁ me de traitement policier
autonome de l'enregistrement de l'infraction susdite. L'on a crieÂ de par-
tout, avec des accents diversifieÂ s, que la deÂ peÂ nalisation eÂ tait, sinon acquise,
aÁ tout le moins en route. Or, sur le plan formel comme sur le plan
substantiel (le dispositif mis en place ne garantit aucunement au deÂ tenteur
de cannabis l'absence de poursuites aÁ son eÂ gard), l'assouplissement ainsi
institueÂ , sans commune mesure avec une deÂ peÂ nalisation fuÃ t-elle de fait,
n'aura fait ± dans l'attente d'une eÂ valuation de la mise en úuvre de la
directive ± qu'accroõÃ tre l'autonomie policieÁ re en la matieÁ re et la puissance
du parquet dans la gestion des affaires peÂ nales22.

On le voit, les dispositifs classiques de prohibition des usages de stu-
peÂ fiants font l'objet de certains assouplissements : aÁ l'inteÂ rieur de ce modeÁ -
le, et en diversion des processus classiques de peÂ nalisation, des dispositifs
et des pratiques multiples se deÂ ploient simultaneÂ ment, qui ameÂ nagent le
modeÁ le, preÂ servant ainsi la loi de toute interrogation. En assouplissant la
criminalisation secondaire, on preÂ serve la criminalisation primaire23 et on
institue les acteurs de l'amont du systeÁ me peÂ nal en gestionnaires adminis-
tratifs de la prohibition.

3. La dissonance sociale

Un troisieÁ me eÂ leÂ ment rendant compte de l'irrecevabiliteÂ du change-
ment est aÁ entrevoir dans le manque de consonance sociale entre, d'une
part, les acteurs disposant du droit d'initiative dans la production leÂ gale et,
d'autre part, les contrevenants ± visibles ou «visibiliseÂ s» ± aÁ la loi sur les
stupeÂ fiants.

La «neÂ cessiteÂ » d'un changement leÂ gal n'est ressentie que sous certaines
conditions. Une loi fortement transgresseÂ e doit-elle eÃ tre changeÂ e? Si
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(22) Voir D. KAMINSKI, «La directive du 17 avril [8 mai] 1998. La troisieÁ me voie ... entre la
loi et le deÂ bat», Cahiers de Prospective Jeunesse, 1998, Vol. 3, no 2. Voir aussi l'article de
ValeÂ rie LEBRUN et Samuel DELTENRE, dans ce meÃ me numeÂ ro de la Revue de Droit PeÂ nal
et de Criminologie.

(23) Pour rappel, la criminalisation primaire est « l'ensemble des processus et des actes
sociaux qui contribuent aÁ la peÂ nalisation par le leÂ gislateur de certains comportements
et/ou actes trieÂ s aÁ partir de la gamme totale des comportements humains» (P. HEBBE-

RECHT, «Les processus de criminalisation primaire», DeÂviance et socieÂteÂ, 1985, vol. 9,
59). La criminalisation secondaire, quant aÁ elle, s'entend comme l'eÂ tude de l'application
de la norme, et comprend « le processus de renvoi, l'analyse du processus peÂ nal et l'eÂ tude
des conseÂ quences de l'existence et du fonctionnement du peÂ nal» (P. LANDREVILLE,
«Evolution theÂ orique en criminologie», Criminologie, vol. XIX, no 1, 1986, 21).
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Hadrien le pensait24, et avec lui, les tenants d'une deÂ peÂ nalisation ou d'une
leÂ galisation, arguant du fait que la creÂ dibiliteÂ meÃ me de la loi et de la justice
est mise en peÂ ril par le deÂ faut de recouvrement entre la validiteÂ formelle et
l'effectiviteÂ des normes juridiques gouvernant la matieÁ re, le passage de cet
eÂ nonceÂ normatif aÁ l'inscription reÂ elle d'un changement exige certaines
circonstances sans lesquelles il est difficilement envisageable. Car, bien
plus que sa diffusion quantitative, c'est le type de diffusion sociale de la
transgression d'une norme qui emporte la neÂ cessiteÂ d'un changement
leÂ gislatif.

Aux EÂ tats-Unis, entre 1973 et 1978, onze EÂ tats ont reÂ duit les peines
prescrites pour possession de petites quantiteÂ s de marijuana. Ces reÂ formes
sont, en fait, le fruit de la dissonance morale reÂ sultant elle-meÃ me de
l'arrestation de contrevenants de haut statut social25. Dans le prolonge-
ment de cette analyse, LEMPERT

26 a identifieÂ en termes theÂ oriques les
conditions initiales d'une eÂ ventuelle deÂ criminalisation. D'abord, un com-
portement deÂ viant creÂ e une dissonance lorsque son auteur est aÁ la fois «de
haut statut social et de bas statut moral». Ensuite, cette dissonance ne
conduira aÁ la deÂ criminalisation que si un nombre relativement eÂ leveÂ de
personnes la fait vivre. Enfin, cette dissonance, tant dans ses aspects
quantitatifs que qualitatifs, doit eÃ tre observeÂ e : ici intervient la visibiliteÂ 27

diffeÂ rentielle des comportements selon l'appartenance sociale de leurs
auteurs.

Sachant que la probleÂ matisation sociale de la drogue est parvenue aÁ
former un consensus, assimilant les usagers de drogues aÁ des populations
probleÂ matiques28, il n'y a pas aÁ s'eÂ tonner de ce que cette performance
ideÂ ologique de l'amalgame entre cateÂ gories sociales disqualifieÂ es et
consommation de drogues soit eÂ galement reÂ aliseÂ e dans la politique de
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(24) M. YOURCENAR, MeÂmoires d'Hadrien, Paris, Gallimard, Folio, 128, citeÂ par A. ESCO-

HATADO, «Drogues, loi et socieÂ teÂ en Espagne», in A. EHRENBERG et P. MIGNON, eds,
Drogues, politique et socieÂteÂ, Paris, Le Monde/Descartes, 1992, 177.

(25) A. DI CHIARA et J.F. GALLIHER, «Dissonance and contradictions in the origins of
marijuana decriminalization», Law and society, 1994, vol. 28, no 1, 41-77.

(26) R. LEMPERT, «Toward a Theory of Decriminalization», 3, Et Al., 1974.
(27) Dont on sait qu'elle est un facteur crucial de l'alimentation du systeÁ me peÂ nal.
(28) J. GLORIE, Drogues : les origines d'un controÃle, UCL, Louvain, Ecole de criminologie,

1979.
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recherche et de poursuite des infractions29. Et cette dernieÁ re politique
reÂ arme, par ses produits, la repreÂ sentation ideÂ ologique qui la justifie.

L'aspect seÂ lectif de l'intervention policieÁ re en matieÁ re de stupeÂ fiants,
coupleÂ au fait que cette intervention est surtout proactive30, agit en faveur
d'une visibiliteÂ des contrevenants de statut social disqualifieÂ . Les pratiques
peÂ nales respectent donc le plus souvent l'exigence de consonance sociale
requise pour que la leÂ gitimiteÂ de la loi ne soit pas interrogeÂ e. A l'opposeÂ , les
exemples de l'eÂ tude ameÂ ricaine preÂ citeÂ e31, qui mettent en eÂ vidence les
circonstances dans lesquelles le mouvement pour la suppression des peines
criminelles encourues pour deÂ tention de marijuana a eÂ teÂ rendu possible
dans onze EÂ tats des EÂ tats-Unis, sont eÂ loquents. Mention y est faite, par
exemple, de l'effort de lobbying meneÂ en Utah: cela va d'une enqueÃ te
meneÂ e dans cet EÂ tat qui reÂ veÂ la que la consommation de marijuana eÂ tait
treÁ s reÂ pandue parmi toutes les classes sociales32, aux propos, tenus au
seÂ nat de l'Utah par des avocats favorables aÁ une reÂ duction des sanctions
lieÂ es aÁ la drogue. Ceux-ci mettent en avant le fait qu'«il s'agit de nos
enfants» et que les «cours de justice rechigneraient aÁ proceÂ der aÁ des
condamnations dans des cas de deÂ tention de marijuana car le probleÁ me
de la marijuana touche des familles de la classe moyenne et la jeunesse
mormone». Dans un autre EÂ tat, le Nebraska, on trouve recenseÂ ce cas
d'un fils d'un procureur pour lequel, lorsqu'il fut arreÃ teÂ pour deÂ tention de
marijuana, les avocats firent pression aupreÁ s du leÂ gislateur pour qu'il
contraventionnalise l'infraction reÂ troactivement jusqu'aÁ la date de son
arrestation ...

A cet eÂ gard, on peut faire reÂ feÂ rence aÁ L. HULSMAN qui, recherchant les
principes sur lesquels fonder une politique (autre que peÂ nale) face aÁ ce qu'il
appelle les situations-probleÁ mes, deÂ monte les meÂ canismes psychosociolo-
giques qui permettent l'acceptation, au sein de nos socieÂ teÂ s, d'un systeÁ me
punitif. L'un de ces meÂ canismes nous inteÂ resse plus particulieÁ rement, en ce
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(29) Il n'est que de citer la directive du 8 mai 1998, relative aÁ la politique des poursuites en
matieÁ re de deÂ tention et de vente au deÂ tail de drogues illicites qui utilise le criteÁ re
d'inteÂgration socio-eÂconomique deÂficiente comme reÂ veÂ lateur d'une consommation pro-
bleÂ matique (justifiant, deÁ s lors, la creÂ ation d'un proceÁ s-verbal ordinaire au lieu d'un
proceÁ s-verbal simplifieÂ , dans le cas des produits deÂ riveÂ s du cannabis, et la possibiliteÂ
pour le magistrat du parquet chargeÂ du dossier de prendre des mesures non preÂ vues dans
les cas de consommation personnelle sans constatation de consommation probleÂ mati-
que, pour ce qui concerne les autres drogues illeÂ gales).

(30) S'agissant d'une deÂ linquance sans victime, les plaintes sont rares et la gestion de ce type
d'affaires peut se permettre d'eÃ tre «purement» policieÁ re.

(31) A. DI CHIARA et J.F. GALLIHER, op. cit.
(32) J.F. GALLIHER et L. BASILICK, «Utah's liberal Drug laws : structural foundations and

triggering events», Social Problems, 1979, 26, 284.
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qu'il permet, a contrario, de deÂ celer la difficulteÂ aÁ ne plus concevoir ce
systeÁ me punitif. Il s'agit de la «minimisation des souffrances infligeÂ es».
«Le recours aÁ ce moyen n'est possible, affirme-t-il, que dans la mesure ouÁ
ceux qui, dans tel ou tel cas, sont chargeÂ s d'infliger des souffrances, sont
capables de creÂ er une distance psychologique entre eux-meÃ mes et le «deÂ lin-
quant». Et L. HULSMAN d'ajouter: «on creÂ e plus facilement une telle
distance par rapport aÁ des personnes d'une autre couche sociale qu'avec
des personnes appartenant aÁ son propre milieu, psychologiquement plus
proches»33. Par souffrance, il y a lieu d'entendre ici les souffrances et les
couÃ ts sociaux pour le consommateur et son milieu social. Partant de laÁ , on
apercË oit que le mouvement temporaire et ameÂ ricain de reÂ duction des
peines criminelles, pour deÂ tention de petites quantiteÂ s de marijuana, a
eÂ teÂ influenceÂ par le fait que les acteurs disposant du droit d'initiative dans
la production leÂ gale et dans l'application de la loi sont, majoritairement,
des personnes de haut statut social, partageant ce statut avec des auteurs
d'infraction «accidentellement» visibiliseÂ s.

4. Le confort normatif

Sous cet intituleÂ , nous eÂ voquerons la performance propre de la loi et de
ses repreÂ sentations, abstraction faite des pratiques concreÁ tes qu'elle ins-
titue et des ineÂ galiteÂ s sociales qu'elle tend aÁ reproduire, eÂ tudieÂ es dans les
sections preÂ ceÂ dentes de cet article. Dans un premier temps, consacreÂ aÁ la
norme guerrieÁre, nous envisagerons la dynamique propre d'une norme
institueÂ e comme instrument de lutte, contribuant en elle-meÃ me aÁ la repro-
duction de la reÂ aliteÂ qu'elle construit elle-meÃ me; dans un second temps,
portant sur la confusion de l'interdit et du peÂnal, nous eÂ voquerons les
glissements conceptuels permettant de croire que seul le droit peÂ nal peut
interdire et que la lutte peÂ nale contre les drogues est le repreÂ sentant
historique d'une loi symbolique immuable.

a) La norme guerrieÁre

La socieÂ teÂ en deÂ bat sur la question de la prohibition des drogues se
divise en deux camps apparemment opposeÂ s. Le premier proÃ ne, sous des
eÂ nonceÂ s diffeÂ rents, l'une ou l'autre forme de libeÂ ralisation ou de reÂ glemen-
tation des drogues ; le second ± dont la coheÂ rence n'est assureÂ e que par
certains discours du premier ± est au contraire partisan d'un statu quo ou
d'un renforcement des mesures coercitives en la matieÁ re.
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(33) J. BERNAT DE CELIS, «Les grandes options de la politique criminelle. La perspective de
Louk Hulsman», Archives de politique criminelle, 1982, no 5, 27.
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Le «prohibitionnisme» repose sur un principe qui semble logique et de
bon sens: les drogues eÂ tant un fleÂ au, il faut en eÂ radiquer les usages par la
reÂ pression, en mobilisant les organes policiers et judiciaires. Ce principe
contient la condition meÃ me de son renforcement: l'insucceÁ s de la politique
coercitive ne peut eÃ tre interpreÂ teÂ que comme une insuffisance des moyens.
La seule critique que toleÁ re la prohibition est celle qui interroge la quantiteÂ
de reÂ pression et qui preÂ conise l'accroissement des moyens humains, mateÂ -
riels et juridiques destineÂ s aÁ mener aÁ bien la lutte contre la drogue.

Deux eÂ leÂ ments sont ici aÁ envisager : le recours aÁ la prohibition et sa
logique de renforcement. Nous verrons que la deÂ marche prohibitionniste
est, d'un point de vue psychologique, plus confortable, et que son renfor-
cement est inscrit aÁ son programme.

Le choix de la lutte et de mesures coercitives ± le choix de la guerre ±
contre un probleÁ me diagnostiqueÂ comme un fleÂ au, imputable aÁ des indi-
vidus ou aÁ des organisations qualifieÂ s de criminels, semble relever du bon
sens. Une telle politique de coercition se doit eÂ videmment de masquer ses
deÂ ficiences ou de les combattre par le renforcement de la logique guerrieÁ re.
Ce renforcement a pour effet paradoxal l'aggravation du probleÁ me au lieu
de sa disparition ou plus modestement de son atteÂ nuation34. On se trou-
verait deÁ s lors face aÁ une alternative : poursuivre sans fin la rheÂ torique du
manque de moyens35 ou changer de logique. Cependant, entre logique
prohibitionniste et perspective de libeÂ ralisation ou de reÂ glementation,
nous n'avons pas affaire aÁ des strateÂ gies qui peuvent eÃ tre traiteÂ es de
manieÁ re symeÂ trique, dont les avantages et les deÂ savantages pourraient
eÃ tre soupeseÂ s et compareÂ s pied aÁ pied et lucidement.

Il y a lieu d'interroger ici la porteÂ e «reÂ elle» de la solution guerrieÁ re et de
son reÂ armement par le rabattement de la deÂficience sur l'insuffisance ; il
s'agit d'examiner la manieÁ re dont les probleÁ mes sont deÂ finis, sinon creÂ eÂ s,
puis persistent paradoxalement du fait meÃ me d'avoir eÂ teÂ deÂ finis comme
tels.

517

(34) Ainsi, aux Etats-Unis, dans les anneÂ es 1930, lorsque les autoriteÂ s prirent la deÂ cision de
supprimer la prohibition de l'alcool, ce ne fut pas parce que le probleÁ me de l'alcool eÂ tait
reÂ solu. Mais bien parce que les conseÂ quences directes et indirectes du reÂ gime de pro-
hibition avaient, en deÂ pit d'une reÂ pression toujours croissante, entraõÃ neÂ des effets pervers
qui deÂ passaient de loin les dommages ayant justifieÂ la prohibition: forte hausse de la
criminaliteÂ , deÂ veloppement des mafias et de la corruption, etc. Quatorze ans plus tard,
l'Inde, en deÂ pit de ce preÂ ceÂ dent malheureux, inscrivit la prohibition dans sa constitution
et connut exactement les meÃ mes deÂ boires.

(35) DestineÂ e aÁ permettre leur accroissement virtuellement infini.
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La lecture systeÂ mique des changements produits dans les attitudes
individuelles36 fournit une cleÂ de compreÂ hension du caracteÁ re paradoxal
des mesures dites de bon sens, dont les effets produits sont treÁ s souvent
inverses de ceux escompteÂ s. Elle fournit un eÂ clairage essentiel pour com-
prendre le maintien de la politique prohibitionniste. Comment reÂ agissons-
nous du point de vue de la connaissance dans certaines circonstances?
Face aÁ l'eÂ chec d'une «solution», et malgreÂ lui, nous avons tendance aÁ nous
obstiner, aÁ la reÂ iteÂ rer, pensant qu'avec un peu plus de volonteÂ et de
perseÂ veÂ rance, nous viendrons aÁ bout de notre probleÁ me. Et cela avec
d'autant plus de conviction que la «solution» envisageÂ e correspond au
scheÁ me de penseÂ e de la plus eÂ leÂ mentaire logique. Et d'entrevoir deÁ s lors
que ces solutions, dites de bon sens, et leur reÂ iteÂ ration engendrent para-
doxalement l'entretien et la canceÂ risation au lieu de l'ameÂ lioration
escompteÂ e.

La meÂ taphore de la «bouteille aÁ mouche»37 et le paradoxe qu'elle
eÂ claire peuvent eÃ tre rappeleÂ s ici. L'explication que cette meÂ taphore empor-
te renvoie aÁ ce que PIRES appelle des «obstacles mentaux». Il s'agit de
«systeÁ mes de penseÂ e qui ont pour effet de reconduire ce qui pose probleÁ -
me»38. Le paradoxe inscrit dans ces obstacles est que, face aÁ un probleÁ me,
le «systeÁ me humain» a geÂ neÂ ralement essayeÂ et reÂ essayeÂ toutes les solutions
qu'il jugeait possible de mettre en úuvre pour le reÂ soudre, mais ce dans
l'espace de sa construction de la reÂ aliteÂ qui limite sa vision du probleÁ me.
DeÁ s lors, les solutions envisageÂ es ne donnent acceÁ s qu'aÁ un changement
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(36) P. WATZLAWICK, J. WEAKLAND et R. FISH, Changements, Paris, Seuil, 1975.
(37) Cette meÂ taphore a deÂ jaÁ eÂ teÂ utiliseÂ e par A.P. PIRES («Quelques obstacles aÁ une mutation

du droit peÂ nal»,Revue geÂneÂrale de droit, 1995, 26, 133-154) pour repreÂ senter les impasses
de l'ideÂ ologie peÂ nale. P. WATZLAWICK («La mouche et la bouteille aÁ mouches», in
P.WATZLAWICK (eÂ d.), L'invention de la reÂaliteÂ. Comment savons-nous ce que nous croyons
savoir ?, Paris, Seuil, 269) deÂ crit cette bouteille de la manieÁ re suivante : elle disposait
d'une « large ouverture, en forme d'entonnoir, donnant une apparence de seÂ curiteÂ aux
mouches qui s'aventuraient dans le col toujours plus eÂ troit du reÂ cipient. Une fois dans le
ventre de la bouteille, la seule facË on pour la mouche de s'en sortir eÂ tait d'emprunter le
meÃ me conduit eÂ troit par lequel elle eÂ tait entreÂ e. Mais, vu de l'inteÂ rieur, il lui paraissait
encore plus eÂ troit et dangereux que l'espace dans lequel elle se trouvait prisonnieÁ re». Elle
cherchait la sortie laÁ ouÁ elle n'eÂ tait pas, en l'occurrence dans l'espace apparemment plus
ouvert et plus rassurant du fond de la bouteille, et finissait par mourir dans le fond de la
bouteille meÃ me si la sortie n'eÂ tait pas boucheÂ e. « Il aurait fallu, dans telle situation,
convaincre la mouche que la seule solution aÁ ce dilemme eÂ tait en fait celle qui lui semblait
la moins approprieÂ e, et la plus dangereuse». Au contraire de cela, face aÁ une situation
veÂ cue comme insurmontable, et insatisfaisante, nous nous deÂ battons dans le fond de la
bouteille pour faire autre chose, mais chaque fois que nous nous tournons vers le col de
la bouteille pour sortir, nous revenons en vitesse vers le fond et nous recommencË ons aÁ
imaginer des solutions qui renforcent davantage les parois de cette bouteille qui nous
eÂ touffe. VoilaÁ le paradoxe.

(38) A.P. PIRES, op. cit., 137.
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qualitativement limiteÂ , contribuant essentiellement aÁ la reproduction du
probleÁ me. Ces obstacles mentaux aÁ envisager une solution paradoxale sont
particulieÁ rement efficaces car il n'y a pas de solution paradoxale dans
l'absolu: une solution n'apparaõÃ t paradoxale qu'en fonction des preÂ misses
qui dirigent la construction de la reÂ aliteÂ de ceux aÁ qui elles s'appliquent. Et
c'est preÂ ciseÂ ment la raison pour laquelle, tout «empeÃ treÂ s» que nous som-
mes dans le probleÁ me, nous ne pouvons l'envisager. Selon cette construc-
tion de la reÂ aliteÂ , selon les croyances et les reÁ gles qui la gouvernent, de
telles solutions ne peuvent aÁ premieÁ re vue qu'eÃ tre deÂ pourvues de sens sinon
pires39.

Cette theÂ orisation systeÂ mique des comportements et des repreÂ senta-
tions individuels est transposable aux choix politiques et collectifs. La
manieÁ re dont la reÂ aliteÂ des drogues et de leurs usages est construite produit
elle-meÃ me les conditions de la leÂ gitimation des choix originels, aÁ savoir le
recours aÁ la reÂ pression et son renforcement face aux difficulteÂ s rencon-
treÂ es. Par construction de la reÂ aliteÂ , nous entendons la manieÁ re dont le
domaine des drogues est appreÂ hendeÂ . Domaine surchargeÂ de peurs et de
confusions, engageant passions et diabolisation, cette appreÂ hension en ces
termes va renforcer eÂ galement la tendance aÁ maintenir les mesures adop-
teÂ es et aÁ juger toute difficulteÂ comme le teÂ moignage d'une insuffisance
dans l'intensiteÂ de leur application.

Un raisonnement circulaire, chaque eÂ leÂ ment se renforcË ant les uns au
contact des autres, aboutira aÁ reproduire un type de reÂ action qui seÂ creÂ tera
lui-meÃ me des reÂ aliteÂ s justifiant le recours aÁ cette reÂ action. Au sein du
«systeÁ me de la drogue», la repreÂ sentation se fonde sur la peur, alimenteÂ e
par le rabattement des reÂ aliteÂ s sur la «figure extreÃ me de l'abus»40. «Cette
peur a eÂ teÂ anticipeÂ e, suggeÂ reÂ e, stabiliseÂ e, ratifieÂ e. Elle joue aÁ la fois le roÃ le
d'argument et de terrain: on l'utilise comme reÂ feÂ rent et on la cultive
activement comme instrument de mobilisation. En lui suggeÂ rant d'avoir
peur, on a enfermeÂ le public dans les limites de peur qu'on lui a suggeÂ -
reÂ es»41.
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(39) Sans compter que ces solutions «de bon sens» maintes fois reÂ essayeÂ es sans succeÁ s
reviennent aÁ faire prendre un peu plus conscience de l'ineÂ luctabiliteÂ de nos comporte-
ments et aÁ rendre encore plus difficile la possibiliteÂ d'y renoncer. C'est ce que PERELMAN

nomme l'argument du gaspillage et qui consiste aÁ dire que, «puisque l'on a deÂ jaÁ
commenceÂ une úuvre, accepteÂ des sacrifices qui seraient perdus en cas de renoncement
aÁ l'entreprise, il faut poursuivre dans la meÃ me direction» (C. PERELMAN et L. OL-

BRECHTS-TYTECA, TraiteÂ de l'argumentation, Bruxelles, Ed. de l'Institut de Sociologie,
1970, 375).

(40) D. KAMINSKI, «Drogues : les eÂ crans de fumeÂ e»,Le Vif/L'Express, 1er deÂ cembre 1995, 24.
(41) I. STENGERS, «L'expert et le politique», in Drogues et droits de l'homme, Paris, Les

empeÃ cheurs de penser en rond, 1992, 36.
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BARATTA utilise le concept de reproduction ideÂologique pour signifier
que l'attitude des acteurs d'un systeÁ me donne aux acteurs ou aux groupes
d'acteurs une confirmation de leur propre repreÂ sentation de la reÂ aliteÂ . Il
repreÂ sente ce meÂ canisme «par un cercle fermeÂ au sein duquel chaque
acteur est deÂ pendant des autres, aÁ tel point qu'une modification de sa
repreÂ sentation de la reÂ aliteÂ et de ses attitudes paraõÃ t difficile ou improba-
ble»42.

La preÂdiction creÂatrice43 est un autre concept deÂ notant le meÃ me pheÂ -
nomeÁ ne. En effet, il repreÂ sente ce type de comportement de la part d'un
individu ou d'un groupe d'individus dans un systeÁ me, qui provoque chez
autrui (individu ou groupe) la reÂ action aÁ laquelle il s'attend, mais sans voir
que c'est lui qui, par son attitude vis-aÁ -vis de l'autre, sa facË on d'anticiper la
reÂ action de l'autre aÁ son eÂ gard, est la cause de ce comportement de
l'autre44.

En tant que creÂ atrice, la preÂ diction engage alors un individu, un groupe
ou la socieÂ teÂ toute entieÁ re dans ce que BARATTA nomme la reproduction
mateÂrielle. Il s'agit du «processus par lequel l'action geÂ neÂ rale du systeÁ me,
deÂ termineÂ e par une repreÂ sentation initiale de la reÂ aliteÂ , modifie partielle-
ment cette meÃ me reÂ aliteÂ de manieÁ re aÁ la rendre plus proche, dans une phase
ulteÂ rieure, de la repreÂ sentation de deÂ part. En d'autres termes, il s'agit d'un
processus aÁ travers lequel le systeÁ me produit une reÂ aliteÂ conforme aÁ la
repreÂ sentation dont elle est issue et la leÂ gitime»45. «(O)n peut dire qu'au
sein du systeÁ me de la drogue, la reÂ action sociale criminalisante et margi-
nalisante produit par elle-meÃ me la reÂ aliteÂ qui la leÂ gitime et les effets deÂ crieÂ s
(sous-culture deÂ viante, marginaliteÂ , deÂ linquance ...). Un processus circu-
laire est alors mis en place qui renforce et confirme la repreÂ sentation que
l'on a du pheÂ nomeÁ ne»46.

Il est possible de syntheÂ tiser l'ensemble de ces processus dans les mots
deMEUDT selon lequel «les experts, les institutions, le public et la presse se
renforcent mutuellement et meÁ nent aÁ un niveau tant factuel que symboli-

que47 la guerre contre le probleÁ me de la drogue»48. En filigrane de la
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(42) A. BARATTA, op. cit., 157.
(43) Voir P. WATZLAWICK et al., Une logique de la communication, Paris, Seuil, 1972.
(44) A. GOSSELIN, La logique des effets pervers, Paris, PUF, Sociologies, 1998, 74.
(45) A. BARATTA, op. cit., 157.
(46) MinisteÁ re de la Justice, Service de la Politique criminelle, ExposeÂ de Monsieur

L. NOUWYNCK, Conseiller geÂ neÂ ral aÁ la politique criminelle, devant le groupe de travail
de la Chambre des repreÂ sentants chargeÂ d'eÂ tudier la probleÂ matique de la drogue, 6 mai
1996, 7.

(47) Nous soulignons.
(48) V. MEUDT, Drogen und OÈffentlichkeit, Munich, Minerva, 1977, 201.
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guerre, on entreverra donc un pieÁ ge, celui de l'artefact. Ce pieÁ ge consiste aÁ
«se reÂ feÂ rer, en tant que preuve, aÁ une situation qui, eÂ tant donneÂ le dis-
positif qui l'a produite, ne pouvait eÃ tre diffeÂ rente et ne prouve donc
rien»49.

b) La confusion de l'interdit et du peÂnal

Partant d'une interrogation sur le maintien, et la deÂ fense, d'un droit de
la drogue totalement domineÂ par une vision reÂ pressive, nous envisageons,
d'une part, la question de la place du peÂ nal comme mode de gestion d'un
probleÁ me social, d'autre part, les relations existant entre loi symbolique et
loi peÂ nale50.

Le droit peÂ nal, seul capable d'interdire?

Tout d'abord se pose la question du fondement, de la leÂ gitimiteÂ et de
l'effectiviteÂ de la norme peÂ nale et de son application dans le cadre des
usages de drogues. Ce qui revient aÁ poser la question de la place du peÂ nal
comme mode de gestion d'un probleÁ me social.

La question de la loi positive dans le cas de la toxicomanie est aÁ
comprendre en reÂ feÂ rence aÁ l'ideÂ e selon laquelle «on ne saurait oublier
qu'il y a lieu d'envisager, en ce qui concerne la drogue, une limite aÁ la
logique libeÂ rale qui veut que chaque individu est libre de disposer de son
corps comme il l'entend»51. La raison eÂ thique sous-jacente est d'eÂ vidence
celle-ci : «aucune socieÂ teÂ ne peut assister indiffeÂ remment aÁ la destruction
de ses membres».

Prenant au seÂ rieux l'ideÂ e selon laquelle il faut dire «non» aÁ la drogue,
pour qu'elle ne nous deÂ truise pas, la question du mode d'une telle eÂ non-
ciation reste entieÁ re : quelles sont les manieÁ res collectives de dire «non»?
La reÂ ponse apparaõÃ t d'embleÂ e : il serait de la compeÂ tence de l'EÂ tat d'ex-
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(49) I. STENGERS, op. cit., 37.
(50) Sur ces questions, le lecteur consultera l'excellente publication de J.-P. JACQUES, Pour en

finir avec les toxicomanies. Psychanalyse et pourvoyance leÂgaliseÂe des drogues, Bruxelles,
De Boeck, 1999.

(51) J. FATELA, «LiberteÂ et contrainte. Le plan de lutte contre la drogue», Esprit, 1986, no 3,
3.
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primer cet interdit. Ceci eÂ tant, si l'on admet meÃ me ce principe, la reÂ ponse
doit-elle pour autant se reÂ duire aÁ la reÂ ponse peÂ nale52?

Quelles seraient les raisons d'eÃ tre de l'interdit peÂ nal? C. LAZERGES
53

eÂ crit que cette reÂ ponse peÂ nale est compreÂ hensible, «en ce qui concerne
l'incrimination dans la mesure ouÁ l'on croit aÁ la fonction expressive du
droit peÂ nal, expressive d'interdits qui auraient un roÃ le peÂ dagogique»54. On
passe alleÁ grement d'une conception selon laquelle un interdit a aÁ eÃ tre poseÂ ,
soutenue par le sentiment que «quand les bornes sont franchies, il n'y a
plus de limites», aÁ celle qui accorde au seul droit peÂ nal le roÃ le de poser ces
bornes, soutenu par l'eÂ nonceÂ consensuel «il ne faut pas se droguer». Ce
raisonnement, pourtant, prend des bornes pour des barreaux, le forma-
lisme de l'interdit ne voulant, en quelque sorte, rien savoir de ses effets
sociaux, eÂ tant uniquement preÂ occupeÂ de garder intacte sa belle sobrieÂ teÂ .

J. BERNAT DE CELIS, s'interrogeant sur les raisons pour lesquelles les
opposants aux velleÂ iteÂ s de deÂ criminalisation (de la loi francË aise de 1970 sur
les stupeÂ fiants) ont eu gain de cause, cite la mission PELLETIER qui affirme
«que l'on touche laÁ au probleÁ me de l'interdit»55. Et de faire mention de
«l'irrationaliteÂ sous-jacente du maintien de ce seul interdit»56 tout en
concluant aÁ « l'impossibiliteÂ de lever celui-ci». L'auteur remarque que
tous les raisonnements utiliseÂ s par les partisans du statu quo retrouvent
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(52) Car si le droit a un fondement eÂ tatique, qu'il deÂ fend des valeurs et une eÂ thique, cela
n'explique encore en rien pourquoi le droit peÂ nal est convoqueÂ «aÁ -fin» de remplir ce
roÃ le. A.P. PIRES constate que « le droit positif en geÂ neÂ ral a un roÃ le important aÁ jouer dans
la reÂ gulation de certains probleÁ mes et conflits sociauxmeÃ me s'il ne constitue pas, en reÁ gle
geÂ neÂ rale, la solution deÂ finitive ni neÂ cessairement la plus efficace ou encore la plus
souhaitable aÁ ces probleÁ mes» (A.P. PIRES, op cit.). Nous pouvons constater que cette
ideÂ e selon laquelle la toxicomanie pose des questions essentielles au droit est partageÂ e
par l'ensemble des pays de l'Union europeÂ enne. Observant les leÂ gislations mises en place
dans ces pays, nous constatons que, au-delaÁ des divergences, un consensus existe sur
l'ideÂ e que la loi a quelque chose aÁ dire en ce qui concerne l'usage des drogues (COM-
MISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, L'Europe des douze face aÁ la
demande de stupeÂfiants, Etude comparative des leÂgislations et des pratiques judiciaires,
Rapport 1992, 31, 85).

(53) C. LAZERGES, «Les fonctions de la peine et la toxicomanie», Rev. sc. crim., 1988, 4, 857-
864.

(54) Remarquons la «circulariteÂ » du raisonnement. Comme le suggeÁ rent I. STENGERS et
O. RALET, il s'agirait, avec l'interdiction des drogues «d'abord et avant tout (...) de
donner force de loi aÁ un consensus moral : « il ne faut pas se droguer» (54). Ce consensus
moral, qui s'exprime ici en termes de phrase-slogan, deÂ finit une «eÂ vidence», qui doit
alors eÃ tre partageÂ e par tous, et on demande aÁ la loi d'«enseigner» celle-ci (I. STENGERS et
O. RALET, Drogues. Le deÂfi hollandais, Paris, Les empeÃ cheurs de penser en rond, 1991,
54).

(55) J. BERNATDE CELIS, Drogues : consommation interdite. La geneÁse de la loi de 1970 sur les
stupeÂfiants, Paris, L'Harmattan, 1996, 187.

(56) Nous soulignons.
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les diffeÂ rentes justifications invoqueÂ es lors de la creÂ ation de l'infraction,
justifications parmi lesquelles insiste le postulat selon lequel l'interdit doit
subsister (sous-entendant aÁ nouveau que seul le droit peÂ nal peut le faire
subsister).

La notion de loi peÂ nale manifeste sa deÂ rive, lorsqu'on lui demande de
remplir une fonction de poseuse d'interdit qui, sans lui eÃ tre eÂ trangeÁ re, ne
peut lui eÃ tre exclusivement accordeÂ e. Se renouvellent ainsi, sur fond de
preÂ supposeÂ s beÂ havioristes, la suffisance de la loi proteÂ geÂ e par sa fonction
eÂ ducative supposeÂ e et la tendance confortable aÁ confier le pilotage d'une
probleÂ matique sociale aÁ l'appareil peÂ nal.

Bien qu'aucune hieÂ rarchie ne soit instaureÂ e entre elles, la norme peÂ nale
est irreÂ meÂ diablement supeÂ rieure, parce que plus contraignante, aux autres
normes, meÂ dicales, psychologiques ou sociales57. Le mode d'insertion de
la norme dont le contenu seÂ mantique est bien connu ± ce que dit la norme,
c'est l'interdit de la drogue ± n'explique en rien le recours au seul droit
peÂ nal pour deÂ finir une politique reÂ gulatoire58. La sollicitation du droit
peÂ nal pour geÂ rer ce probleÁ me social constitue un frein puissant aÁ la prise en
consideÂ ration de la valeur propre de tout autre mode de gestion de celui-ci,
en raison meÃ me de la croyance en la conjonction parfaite et reÂ ciproque
entre position d'un interdit et incrimination peÂ nale.

Le droit peÂ nal, repreÂ sentant historique d'une loi symbolique immuable?

Juristes, politiciens et cliniciens se sont souvent rencontreÂ s sur l'amal-
game qui vient d'eÃ tre deÂ crit. Ainsi CHARVET, deÂ clarant qu'il s'agit «d'al-
lier une mise hors-la-loi de la toxicomanie et un retour dans la loi du
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(57) Ainsi, lorsque d'autres normes sont prises en compte, c'est de facË on instrumentale par
rapport aÁ la norme peÂ nale. Les psychologues, les meÂ decins sont, dans ce modeÁ le, au
service de la norme peÂ nale, ils sont les moyens qu'il faut utiliser pour une fin donneÂ e et
geÂ reÂ e centralement par l'appareil reÂ pressif (J. DE MUNCK, Les politiques de la drogue et
les nouvelles formes d'intervention eÂtatique, U.C.L., Centre de philosophie du droit,
carnet no 31, deÂ cembre 1996, 12). Par ailleurs, nous verrons infra que le peÂ nal comme
mode de gestion fait l'objet d'une leÂ gitimation suppleÂ mentaire lorsqu'un discours non
juridique ± psychanalytique en l'occurrence ± vient en confirmer la valeur ideÂ ologique.

(58) J. DE MUNCK, op. cit., indique cependant que les politiques europeÂ ennes, et les pratiques
en vigueur en Belgique, sont en eÂ volution constante depuis une quinzaine d'anneÂ es avec
une mise en question de la centraliteÂ de la norme peÂ nale. La norme peÂ nale s'inseÁ re dans
un reÂ seau, une reÂ aliteÂ complexe structureÂ e par d'autres normes (la norme eÂ pideÂ miolo-
gique par exemple relativise la norme peÂ nale lorqu'elle en vient aÁ faire distribuer des
seringues dans des lieux immuniseÂ s du controÃ le policier). Ces dimensions nouvelles du
dispositif reÂ gulatoire se doivent deÁ s lors de composer avec la norme peÂ nale ... Nous
avons cependant vu (au titre de « l'assouplissement pragmatique») que cette « internor-
mativiteÂ » et les pratiques nouvelles qu'elle implique, eÂ galement dans le champ peÂ nal,
permettent de ne pas interroger l'opportuniteÂ de la norme peÂ nale en la matieÁ re.
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toxicomane»59. De meÃ me, le ceÂ leÁ bre rapport TRAUTMANN estime que «la
loi est un point de repeÁ re pour ceux qui ne sont pas parvenus aÁ inteÂ grer la
Loi au sens plus profond»60. La fonction social-peÂ dagogique de la loi est
ainsi transposeÂ e au niveau individuel. L'interdit peÂ nal aurait un effet
structurant sur des eÃ tres faiblement structureÂ s ; l'instrument international
de la guerre serait deÁ s lors celui de la pacification sociale et individuelle.

La neÂ cessiteÂ d'une loi de la CiteÂ est preÂ senteÂ e comme une conseÂ quence
de la contradiction interne aÁ la loi symbolique61 : contenant en elle-meÃ me
un interdit cateÂ gorique, elle suscite chez le sujet le deÂ sir de le transgresser.
Il faut donc une loi juridique prenant appui sur la loi symbolique, pour
geÂ rer ce paradoxe et reÂ guler les rapports humains et sociaux62.

Il n'est pas question d'interroger plus loin le raisonnement deÂ crit. Il
nous inteÂ resse cependant d'interroger les conseÂ quences, pour la norme
juridique, de sa leÂ gitimation par l'invocation de la loi symbolique.

L'expeÂ rience et le savoir psychanalytiques font autoriteÂ et sont recon-
nus, particulieÁ rement en France, comme pertinents aÁ propos de la question
des drogues, et ceci non sans raison. Cependant, certains theÂ rapeutes,
experts plus que cliniciens, en sont venus aÁ deÂ fendre la loi sur les stupeÂ -
fiants en tant qu'instrument theÂ rapeutique reÂ pondant aÁ un besoin qu'au-
raient les toxicomanes d'eÃ tre contraints. Au terme d'une glissade assez
vertigineuse, l'EÂ tat endosserait la mission, sur la base d'une «psychologie
confortable (qui) assimile loi et Loi, de (...) juger ce qui anime secreÁ tement
ceux qui violent l'interdit. Les mots tels que «loi», «transgression»,
«interdit» acquieÁ rent deÁ s lors un double sens irreÂ sistible. Et le psychana-
lyste, en chúur avec l'homme politique, de «deÂ placer un signifiant d'un
champ aÁ un autre, de le transfeÂ rer sans autre forme de proceÁ s (...) dans son
champ conceptuel au nom de son homonymie avec le concept analytique
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(59) D. CHARVET, «L'homme de droit et la toxicomanie», in A. EHRENBERG. (dir.), Individus
sous influence, Paris, Esprit, 1991. Cette citation de CHARVET, retireÂ e ici de son contexte,
est inteÂ ressante en ce qu'elle conduit, chez cet auteur, aÁ conclure aÁ la neÂ cessiteÂ de
renoncer au droit peÂ nal (celui-ci proposant de «maintenir en face d'une interdiction
civile (...) de la consommation, une peÂ nalisation de tous ceux qui concourent aÁ la
creÂ ation de la deÂ pendance par la fourniture des produits ou l'incitation aÁ en user».

(60) Rapport TRAUTMANN, 205, citeÂ dans I. STENGERS et O. RALET, op. cit., 64.
(61) Un des effets de deÂ rive de cette exportation des cateÂ gories psychanalytiques dans le

champ du droit est d'accoler au symbolique (membre d'un ceÂ leÁ bre tryptique avec
l'imaginaire et le reÂ el) le substantif « loi».

(62) Cf. T. NYST, «Entre Loi symbolique deÂ faillante et norme juridique surinvestie», Les
cahiers de Prospective Jeunesse, 1996, Vol. 1, no 1-2.
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de loi»63. La question est de deÂ terminer les limites respectives de la loi
symbolique et de la loi positive. La seconde a-t-elle non seulement pour
vocation, mais aussi a-t-elle le pouvoir, de relayer la premieÁ re? Si la
question de l'efficaciteÂ theÂ rapeutique de la loi est hors de notre propos,
par contre, l'effet de cet argumentaire inteÂ resse notre questionnement : le
psychanalyste, en usant de ses concepts hors du cadre de la cure, se fait
objectivement l'avocat du statu quo social64. Cette exigence selon laquelle
le droit aurait, dans ce domaine, aÁ produire du symbolique pour agir sur
l'imaginaire social constitue, deÁ s lors, un apport nouveau de leÂ gitimation
de la peÂ nalisation, renvoyant au domaine des aleÂ as sans importance, son
inefficaciteÂ , les couÃ ts sociaux qu'elle engendre et les discriminations de son
application65.

B. IrrecevabiliteÂ de la raison finale

Nous avons abordeÂ , jusqu'aÁ preÂ sent, les motifs de la reÂ sistance au
changement attribuables au dispositif politique et leÂ gislatif actuel. La
seconde partie de cet article soutiendra l'hypotheÁ se de l'irrecevabiliteÂ
sociale des alternatives, selon laquelle d'autres motifs de reÂ sistance peu-
vent eÃ tre attribueÂ s aux finaliteÂ s, objectifs et solutions proposeÂ es ou pro-
jeteÂ es par les reÂ formateurs. L'objet de l'irrecevabiliteÂ peut eÃ tre double: il
s'agit soit des solutions proposeÂ es (les alternatives elles-meÃ mes) soit des
discours qui les soutiennent.

1. Le discreÂ dit des solutions alternatives

La creÂ dibiliteÂ des alternatives est amoindrie en raison d'un principe
d'irrecevabiliteÂ de toute modification, en raison des reÂ actions speÂ cifiques
que suscitent les alternatives au prohibitionnisme, et en raison des effets

525

(63) D. KAMINSKI, «Pas de drogue : comment se reÂ peÂ ter sans continuer?», in J.-P. AUCRE-

MANNE et J.-P. JACQUES, dir., Pour une clinique du toxicomane: Traitements, limites et
perspectives, Actes des IIes JourneÂ es belges pour une clinique du toxicomane, Prodim,
avril 1992, 115.

(64) Y. CARTUYVELS et D. KAMINSKI, «DeÂ peÂ nalisation des drogues : articulation socio-
politique et socio-clinique», contribution aux IXes JourneÂ es de Reims pour une clinique
du toxicomane, 1er-2 deÂ cembre 1990, Actes 90, La drogue. DeÂpeÂnalisation, substitution
et/ou theÂrapeutique, Reims, CATS, 1991, 99.

(65) Ceci pose la question de la leÂ gitimiteÂ , pour un Etat, du choix des experts susceptibles de
confirmer la justification d'une certaine politique, et de la position d'«experts-faisant-
autoriteÂ » (nous renvoyons, pour ce concept, aÁ I. STENGERS, in Drogues et droits de
l'homme, op. cit.) attribueÂ e ici aux psychanalystes.
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speÂ cifiques du «changement de changement»: le deÂ creÂ ter est susceptible de
produire de l'immobilisme.

a) Un principe geÂneÂral d'irrecevabiliteÂ

Avant meÃ me d'envisager les diverses «solutions» avanceÂ es et soutenues
par les discours alternatifs, de saisir les modaliteÂ s possibles du change-
ment, et deÂ gager les arguments sur lesquels ils s'appuient, pour tenter de
comprendre pourquoi ces propositions ne passent pas le cap de la reÂ alisa-
tion, il y lieu de tenir compte de l'irrecevabiliteÂ de principe de toute
proposition. Cette irrecevabiliteÂ de principe prend sa source dans le
«confort normatif» eÂ tudieÂ ci-dessus. Une des conseÂ quences de ce confort
normatif est, en effet, que l'on preÂ feÂ rera l'inadeÂ quation politique et sociale
de la certitude actuelle aÁ l'incertitude d'un programme consideÂ reÂ comme
utopique.

b) Des reÂactions speÂcifiques

Cela eÂ tant dit, une fois que l'on accepte de rentrer dans le deÂ bat et de
consideÂ rer les alternatives proposeÂ es, la critique sceptique s'abat sur elles
comme la miseÁ re sur le monde. Ce deÂ bat met en sceÁ ne de nombreux
concepts : reÂ pression, meÂ dicalisation, deÂ criminalisation, deÂ peÂ nalisation,
leÂ galisation controÃ leÂ e et «normalisation»66. Nous rassemblons ici les reÂ ac-
tions principales formeÂ es couramment aÁ l'encontre des modeÁ les alternatifs
que ces concepts veÂ hiculent.

Un premier type de reÂ action tient aux confusions conceptuelles des
projections de changements et aÁ l'assimilation entre alternatives aÁ la pro-
hibition et laxisme ou deÂ reÂ gulation67. Confusion et impuissance sont deux
caracteÂ ristiques attribueÂ es aux politiques alternatives, et convoqueÂ es au
service de la reÂ sistance.
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(66) Pour une deÂ finition des divers concepts envisageÂ s, nous renvoyons auDroit sans peine de
M. VANDE KERCHOVE, Bruxelles, F.U.S.L., 1987. Par ailleurs, le concept de normalisa-
tion se trouve eÂ galement probleÂ matiseÂ aux pages 93 aÁ 104 du livre d'I. STENGERS et
O. RALET, Drogues. Le deÂfi hollandais, (op. cit.). De meÃ me, un apport d'information
concernant la «meÂ dicalisation» peut eÃ tre trouveÂ dans M. VAN DE KERCHOVE, «MeÂ di-
calisation» et « fiscalisation» du droit peÂ nal : deux versions asymeÂ triques de la deÂ peÂ na-
lisation», DeÂviance et SocieÂteÂ, 1981, vol. 5, no 1.

(67) La crainte eÂ tant que le recours moindre aÁ l'instrument peÂ nal aurait pour conseÂ quence
une diminution du controÃ le eÂ tatique. Ce qui, en l'espeÁ ce, ne se justifie pas. L'on sait en
effet que les politiques de deÂ criminalisation ou de leÂ galisation controÃ leÂ e sont loin de
soutenir une absence de controÃ le, mais, bien au contraire, proÃ nent l'intervention de
systeÁ mes plus adeÂ quats qui se donneraient les moyens de leur politique (p. ex., pour les
tenants de la leÂ galisation controÃ leÂ e, il existe plusieurs sceÂ narios possibles de distribution
controÃ leÂ e). De meÃ me, l'ideÂ e selon laquelle eÃ tre en faveur de telle proposition est un
discours eÂ manant de partisans du «peÂ tard» est loin d'eÃ tre reÂ elle.
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Confusion. La nature du «changement» projeteÂ n'est pas toujours
clairement deÂ finie, ce qui rend le deÂ bat entre partisans et adversaires
d'un changement encore plus obscur. Tout d'abord, il y a confusion entre
les diffeÂ rents modeÁ les d'alternatives68. Ensuite, les auteurs ne s'accordent
pas toujours sur le sens aÁ donner aux vocables utiliseÂ s (tout particulieÁ re-
ment les termes de deÂ peÂ nalisation et de deÂ criminalisation).

Impuissance. Une autre critique, qui s'appuie sur un sentiment d'im-
puissance morale, aÁ l'encontre de la deÂ criminalisation des drogues dites
douces, se base sur la «contradiction intrinseÁ que dans la deÂ marche de ceux
qui proposent de toleÂ rer l'usage de la drogue sous ses formes mineures tout
en reconnaissant que la toxicomanie est un fleÂ au (...) qui compromet
gravement la santeÂ et l'avenir de la socieÂ teÂ »69. La suppression du caracteÁ re
absolu de la reÂ probation aÁ l'eÂ gard de cette «funeste pratique» minerait
eÂ galement les fondements meÃ mes de la lutte contre le «mal».

Un second type de reÂ action appuie son argumentation sur les effets
dommageables que les opposants au changement lui attribuent. DeÂ place-
ment et escalade caracteÂ riseraient le comportement des usagers de drogues
putativement confronteÂ s aux politiques nouvelles.

DeÂplacement. F.H. FREDA, psychanalyste reÂ mois, opposeÂ aÁ toute for-
me de leÂ galisation des produits, s'en explique en ces termes : «Je suis contre
parce que l'objet-drogue prend son sens pour un sujet dans la mesure ouÁ il
est interdit. C'est parce que l'objet est interdit que le sujet s'accroche»70.
La cause principale de la consommation de drogues serait le souci du sujet
de violer l'interdit, et une suppression de la dimension de la transgression
pourrait deÁ s lors conduire le consommateur vers l'usage d'autres produits
resteÂ s illicites.

Escalade. Une critique, maintes fois avanceÂ e pour la question speÂ cifi-
que du cannabis, est celle du risque d'escalade vers des drogues plus dures.
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(68) On se souviendra de l'effet meÂ diatique occasionneÂ par l'annonce par P. MORIAU, deÂ puteÂ
socialiste, de son intention de deÂ poser une proposition de loi visant la deÂ peÂ nalisation de
l'usage de cannabis. On a pu lire, par exemple dans le Vif-L'express du 15 mars 1996 (30-
31), une «controverse sur la deÂ peÂ nalisation de l'usage des drogues» dans laquelle il eÂ tait
question tout aÁ la fois d'une «deÂ prohibition controÃ leÂ e » et d'une « leÂ galisation» ...

(69) J. LECLERQ, «Variations sur le theÁ me peÂ nalisation-deÂ peÂ nalisation»,Rev. Dr. PeÂn. Crim.,
1978, 855.

(70) F.H. FREDA, «Qui vous l'a dit ?», in L'esprit des drogues, Autrement, seÂ rie «Muta-
tions», no 106, Paris, Editions Autrement, 167.

this Jurisquare copy is licenced to Université Catholique de Louvain - Service central des bibliothèques



d0c101a50ba5b89a010c7d1fbbb0054e

A nouveau, l'absence de position claire sur cette question71 suscite une
meÂ fiance peu propice aÁ une prise en compte «seÂ rieuse» des propositions
alternatives.

c) La reÂsistance au «changement de changement»

Au-delaÁ de la difficulteÂ d'acceptation de tout changement, quel qu'il
soit, et des critiques speÂ cifiques eÂ mises aÁ l'encontre des alternatives pro-
poseÂ es, les caracteÂ ristiques meÃ mes du type de «changement» proposeÂ par
les promoteurs d'une alternative donnent aÁ penser que celles-ci sont com-
me telles susceptibles de produire un surcroõÃ t d'immobilisme! G. BATESON

a identifieÂ en termes theÂ oriques les eÂ leÂ ments deÂ terminants du processus de
changement. Celui-ci distingue deux niveaux de changements dans les
systeÁ mes humains: le changement qui intervient aÁ l'inteÂrieur du systeÁ me,
qu'il nomme le changement de type 1, et le changement qui affecte et
modifie le systeÁme lui-meÃ me, qu'il appelle le changement de type 2. Lors-
que les modifications s'opeÁ rent simplement au niveau des eÂleÂments du
systeÁ me, il y a changement de type 1: le systeÁ me a reÂ ussi aÁ maintenir son
homeÂ ostasie en exercË ant des pheÂ nomeÁ nes auto-correcteurs sur des eÂ leÂ -
ments qui menaceraient l'eÂ quilibre du systeÁ me. Ce type de «changement»
maintient le systeÁ me en son eÂ tat. A l'opposeÂ , le changement de type 2 est
un changement de changement. Il reÂ sulte de nouveaux modes d'interac-
tions et constitue une reÂ volution culturelle72.

Les propositions alternatives aÁ la prohibition en matieÁ re de drogue
sont, aÁ n'en pas douter, des propositions d'un changement de ce type. Or,
comme le souligne F. KOURILSKY-BELLIARD

73, «le fait de deÂ creÂ ter un
changement d'ordre culturel (changement de type 2) deÂ clenche geÂ neÂ rale-
ment un peu plus d'immobilisme dans les systeÁ mes humains qui reÂ agissent
en opposant toute l'eÂ nergie de leurs reÂ sistances». La difficulteÂ aÁ geÂ neÂ rer un
changement qualitatif est bien illustreÂ e par ces propos d'E. FAURE : «En
deÂ creÂ tant le changement, l'immobilisme s'est mis en marche et je ne sais
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(71) Le sondage effectueÂ aupreÁ s de meÂ decins geÂ neÂ ralistes par le magazine meÂ dical Le GeÂneÂ-
raliste (no 315, 6 mars 1996) est eÂ loquent quant aÁ ce manque d'informations suÃ res et
trancheÂ es sur la theÂ orie de l'escalade. Voir aussi «Le pheÂ nomeÁ ne du «tremplin». Jus-
qu'ouÁ ne pas aller trop loin» dans le meÃ me numeÂ ro de cette revue.

(72) Sur les preÂ supposeÂ s de la formalisation systeÂ mique, voir L. VAN CAMPENHOUDT, «Le
paradigme systeÂ mique : un formalisme a-social ?» in P. ROBERT, F. SOUBIRAN-PAILLET,
M. VAN DE KERCHOVE, Normes, normes juridiques, normes peÂnales. Pour une sociologie
des frontieÁres, Paris, L'Harmattan, 1997, t. 1, 293-307.

(73) F. KOURILSKY-BELLIARD, Du deÂsir au plaisir de changer. Comprendre et provoquer le
changement, Paris, InterEditons, 1995, 168.
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plus comment l'arreÃ ter»74. Les changements proposeÂ s contiendraient donc
en eux-meÃ mes, compte tenu de leur caracteÁ re neÂ cessairement normatif, les
conditions de leur irrecevabiliteÂ .

2. La contre-performance des discours alternatifs

La creÂ dibiliteÂ des discours alternatifs, quel que soit leur contenu, est
amoindrie par deux facteurs formels : leur volonteÂ de persuasion et leur
tonaliteÂ rationaliste. Nous nous eÂ cartons aÁ preÂ sent d'une analyse de la
teneur des discours alternatifs pour questionner leur forme. Divers eÂ leÂ -
ments ameÁ nent aÁ penser que le ton des discours constitue un facteur
d'explication de l'irrecevabiliteÂ sociale des alternatives et, partant, de la
reproduction du prohibitionnisme. Si la question preÂ ceÂ demment eÂ voqueÂ e
portait sur la qualiteÂ technique (et sur la leÂ gitimiteÂ des inteÂ reÃ ts en conflits)
des solutions proposeÂ es, il est question ici d'interroger la qualiteÂ de l'adres-
se au public du discours alternatif.

Si l'on suit la seÂ quence contenue dans la question «Qui dit quoi?», il
nous faut distinguer l'eÂ metteur et le message. Tout d'abord, la creÂ dibiliteÂ
de l'eÂ metteur (qui?) pose probleÁ me. L'eÂ metteur, dans les recherches sur le
changement d'attitude75, est l'agent d'influence; c'est lui qui est aÁ l'origine
du message censeÂ modifier les attitudes «originales». Dans le cas consi-
deÂ reÂ , on peut preÂ senter rapidement cet eÂ metteur comme eÂ tant une minoriteÂ
active, voulant persuader et convaincre de la neÂ cessiteÂ de changer. Pour ce
faire, l'eÂ metteur met en exergue ± et ceci constitue le second probleÁ me
relevant du message (quoi?) ± des dysfonctionnements du systeÁ me et use
d'arguments de type rationnel.

a) La creÂdibiliteÂ de l'eÂmetteur

Il est permis de penser, au regard des caracteÂ ristiques du discours
alternatif, que les reÂ sistances eÂ voqueÂ es sont maladroitement creÂ eÂ es par
celui qui «conduit» le «changement». Maladroitement creÂ eÂ es car les seuls
contenus des messages de communication, sur lesquels l'eÂ metteur attire
son attention et ses intentions, ne rendent pas compte des veÂ ritables
deÂ terminants des effets de communication. Les supports de cette commu-
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(74) Il s'agit des propos tenus par Edgard FAURE lors de la mise en place de sa reÂ forme de
l'eÂ ducation nationale, en France.

(75) Les informations preÂ senteÂ es dans ce paragraphe s'appuient sur les ouvrages de
J.-P. LEYENS, Psychologie sociale, Bruxelles, Mardaga, 1978, et de W.J. MC GUIRE,
«The nature of attitude and attitude change», in G. LINDZEY and E. ARONSON (Eds),
Handbook of social psychology, Reading, Mass., Addison-Wesley, 1968.
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nication ont des effets heureux ou malheureux d'autant plus consideÂ rables
qu'ils eÂ chappent, dans leur quasi totaliteÂ , aÁ leur eÂ metteur et que celui-ci les
a pourtant lui-meÃ me creÂ eÂ s.

L'eÂ metteur se preÂ sente comme une minoriteÂ active. S. MOSCOVICI a
bien mis en eÂ vidence les processus par lesquels les gens peuvent changer
d'opinion, face aux divergences (majoriteÂ versus minoriteÂ active). Ces
divergences d'opinion ameÁ nent des tentatives d'influence dans la mesure
ouÁ elles creÂ ent des situations conflictuelles. Parmi les meÂ canismes d'in-
fluence, on identifie celui qui consiste, pour la majoriteÂ , aÁ contourner le
conflit en faisant aÁ la minoriteÂ un proceÁ s d'attribution. C'est-aÁ -dire qu'il ne
s'agit aucunement, pour la majoriteÂ , de se prononcer sur la validiteÂ des
eÂ nonceÂ s ou des propositions de la minoriteÂ , mais de s'arreÃ ter aux attribu-
tions faites sur l'eÂ metteur, sur la base des croyances et des theÂ ories psy-
chologiques de sens commun (naive psychology). Une majoriteÂ parvient aÁ
contourner le conflit en traitant, par exemple, de peu compeÂ tents, de
farfelus ou en taxant d'apologues d'une pratique deÂ lictueuse les tenants
d'une politique autre que prohibitionniste.

b) La volonteÂ de persuasion

Ensuite, l'eÂ metteur tient un discours (quoi?) ouÁ la volonteÂ de persua-
sion domine. Cette caracteÂ ristique appelle le questionnement suivant : quel
peut eÃ tre l'impact d'un discours alternatif, dont on sait qu'il est un dis-
cours de conviction, s'essayant aÁ persuader de la neÂ cessiteÂ de changer?
Selon W.J. MC GUIRE, l'impact d'un discours et ses chances d'eÃ tre favo-
rablement recË u, lorsqu'il essaie manifestement de persuader, sont
reÂ duits76. Une telle attitude indique que la reÂ sistance au changement est
d'ordre motivationnel plutoÃ t qu'intellectuel : aÁ eÂ galiteÂ d'arguments, la
preÂ feÂ rence serait donneÂ e aÁ l'expression gratuite plutoÃ t qu'aÁ une tentative
de propagande manifeste. J. ELSTER identifie ce type d'obstacle sous le
nom «d'exceÁ s de volonteÂ »77.

c) La guerre des tonaliteÂs

Une autre caracteÂ ristique du discours alternatif est qu'il se fonde sur
des arguments de type rationnel, contrairement aux discours favorables au
maintien de la prohibition dont le ton est eÂ motionnel. BARATTA

78 indique
que les theÂ ories abolitionnistes se soutiennent de theÂ ories solidement
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(76) Un argument de volonteÂ ne pourrait porter ses fruits qu'aÁ la condition qu'une large part
du monde social soit modifiable, plastique et versatile.

(77) J. ELSTER, Le laboureur et ses enfants, Paris, Minuit, 1986.
(78) A. BARATTA, op. cit., 176.
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eÂ tayeÂ es, baseÂ es sur une argumentation rationnelle. La prise en consideÂ ra-
tion d'eÂ tudes de psychologie sociale et d'eÂ tudes portant sur la rheÂ torique et
l'argumentation politique79 nous ameÁ ne aÁ penser qu'un des obstacles aÁ la
reÂ ception des propositions alternatives est, paradoxalement, leur rationa-
liteÂ 80. Le contenu persuasif strictement rationnel est difficilement acces-
sible : le discours rationnel des anti-prohibitionnistes qui consideÁ re les
aspects positifs et neÂ gatifs des diverses politiques pour, ensuite, opter
«en raison», pour l'une d'elles, est une argumentation moins «porteuse»,
moins convaincante en ce qu'elle ne fait pas vibrer des eÂ motions qui
seraient inductrices des choix. A l'opposeÂ , la construction politique,
meÂ diatique et sociale traditionnelle, qui extreÂ mise la deÂ finition et les enjeux
des probleÁ mes poseÂ s par les drogues, en mettant en eÂ vidence les drames et
les figures extreÃ mes, en traitant la multipliciteÂ des usages sous les divers
noms de l'abus, est tout entieÁ re orienteÂ e vers une communication de type
eÂ motionnel81.

Selon MC GUIRE
82, l'efficaciteÂ persuasive d'un discours repose sur

l'utilisation de la communication eÂ motionnelle. Et, parmi les messages
mettant en branle des eÂ motions, ceux qui ont recours aÁ la peur figurent
parmi les plus performants. Il va sans dire que l'avantage est ici donneÂ au
discours prohibitionniste (qui est relayeÂ et porteÂ , on l'a vu, par la cons-
truction politique, meÂ diatique et sociale de ce probleÁ me) qui fait fortement
appel au sentiment de peur face aÁ ce qui est preÂ senteÂ comme un «fleÂ au».
Un obstacle aÁ la prise en compte du discours alternatif se situe dans
l'absence en son sein de ce double levier du discours dominant: production
de la peur et extreÂ misation des probleÂ matiques. Effroi et caricature
seraient-ils les seuls ingreÂ dients d'une politique audible?

La seÂ duction de l'anti-prohibitionnisme est intellectuelle et, comme
toute seÂ duction, elle contient son point d'eÂ pouvante, armeÂ par les carac-
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(79) A. HIRSCHMAN, Deux sieÁcles de rheÂtorique reÂactionnaire, Paris, Fayard, 1991.
(80) Dans un deÂ bat sur la politique des drogues, P. TOUSSAINT ( «L'utopie et la drogue»,

DeÂviance et SocieÂteÂ, 1983, vol. 7, no 3) affirme qu'« il devient illusoire (...) d'envisager
telle ou telle politique criminelle, de supputer ce que donnerait une deÂ criminalisation
partielle ou compleÁ te, ici et laÁ , de la drogue. Il faudra bien continuer de vivre avec elle...
La deÂ criminalisation de la drogue est une utopie mais, comme toutes les utopies,
enrichissante et excitante pour l'esprit, ne serait-ce que par la mise en eÂ vidence qu'elle
permet d'appreÂ ciations erroneÂ es qui sont parfois les noÃ tres».

(81) Voir, p. ex., cette citation de P. COHEN (in Psychotropes, vol. V, 1988) : «Les prohibi-
tionnistes ne connaissent absolument rien de l'usage de la drogue ni des personnes
concerneÂ es. Le prohibitionnisme est un sentiment qui vient des tripes. C'est le contraire
de la rationaliteÂ ».

(82) W.J. MC GUIRE, «The nature of attitudes and attitude change», in G. LINDZEY and E.
ARONSON (Eds), op. cit.
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teÂ ristiques du discours prohibitionniste dominant. Le paradoxe de cette
seÂ duction intellectuelle est que la raison meÃ me nous y tromperait. L'eÂ pou-
vante, que peut susciter la perfection du raisonnement anti-prohibition-
niste, rend compte de la dureÂ e de son combat83.

Si les tonaliteÂ s respectives des discours abolitionnistes et prohibition-
nistes sont deÂ favorables au changement, et «expliquent» partiellement la
reproduction ideÂ ologique et mateÂ rielle de la politique de criminalisation
des drogues, n'est pas en reste la manieÁ re dont les mass meÂ dias seÂ lection-
nent «de manieÁ re neÂ gative les informations qui pourraient contribuer aÁ
diminuer la reÂ sistance d'attitudes enracineÂ es et concourent plutoÃ t aÁ repro-
duire, en matieÁ re de drogues, l'inquieÂ tude sociale et la demande de peine,
qui croõÃ t plutoÃ t qu'elle ne diminue dans le public»84. Et les «solutions»
alternatives de demeurer, malgreÂ leur meÂ diatisation, au nombre des dis-
cours impopulaires.

Conclusion

(...) ainsi change la figure des choses de ce monde; ainsi le centre des
empires, et le cadastre des fortunes et la charte de la situation, tout ce qui
semblait deÂfinitif est-il perpeÂtuellement remanieÂ, et les yeux d'un homme qui
a veÂcu peuvent-ils contempler le changement le plus complet laÁ ouÁ justement il

lui paraissait le plus impossible85.
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(83) Nous utilisons les termes «seÂ duction intellectuelle» et «eÂ pouvante» comme meÂ taphores
de ce qui pourrait pousser aussi bien que reÂ sister au changement. Il nous semble que les
deux aspects de reÂ sistance et d'attirance sont co-preÂ sents : un aspect particulieÁ rement
singulier de la probleÂ matique des drogues est que l'on a fait de sa deÂ criminalisation un
sujet leÂ gitime de discussion, sans jamais en avoir assureÂ le succeÁ s leÂ gislatif ou populaire.
Le retrait de la prohibition preÂ sente la particulariteÂ d'eÃ tre «pensable» mais non «fai-
sable».

(84) A. BARATTA, op. cit., 176-177. A ce propos, l'on peut prendre en exemple la premieÁ re
page du journal Le Soir des 20 et 21 juillet 1992, qui sous-intitule : ce sont tous des
toxicomanes, un article sur cinq colonnes portant sur la cavale meurtrieÁ re de MM.
MUSELLE et BOUGARD et l'assassinat de deux gendarmes par M. D'ANNA. Dans cet
article, la reÂ feÂ rence aÁ une identiteÂ de toxicomane est preÂ senteÂ e comme ayant le pouvoir
descriptif ou explicatif des meurtres commis. Le «point commun» trouveÂ entre ces trois
personnes est «consideÂ reÂ comme la cause (improbable mais efficace) des eÂ veÂ nements
dont il s'agit de rendre compte. (Et) ces eÂ veÂ nements (...) (dont on sait qu'ils) font forte
impression (...), souleÁ vent la reÂ pulsion et le deÂsir de reÂpression (nous soulignons) »
(D. KAMINSKI, «Bien aÁ vous», Travailler le social, 1999, aÁ paraõÃ tre). Cette repreÂ sentation
d'un lien, fataliste, entre consommation de produits et violence, dans un contexte
eÂ motionnel particulieÁ rement fort, balaie irreÂ meÂ diablement toute rationaliteÂ «autre».

(85) M. PROUST, Le temps retrouveÂ, Paris, Gallimard/Folio, 1980, 406.
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La reÂ gulation des drogues offre l'image d'un mouvement bloqueÂ . Un
tel constat invite au questionnement. Six pistes ont eÂ teÂ proposeÂ es pour
tenter de rendre compte des raisons ideÂ ologiques et mateÂ rielles de ce
blocage: les reÂ ussites discreÁ tes de la leÂ gislation sur les stupeÂ fiants, aÁ savoir
son alliance objective avec les inteÂ reÃ ts professionnels de certains acteurs du
systeÁ me peÂ nal ; la contribution au maintien de la criminalisation qu'ap-
porte l'assouplissement pragmatique des dispositifs de reÂ gulation de l'usa-
ge des drogues; l'absence de dissonance sociale des usagers de drogues
visibiliseÂ s par l'action peÂ nale ; le service rendu, par le «bon sens» meÃ me, aÁ
la fois aÁ une deÂ marche guerrieÁ re et aÁ son reÂ armement, justifiant la deÂ fi-
cience de la norme guerrieÁ re par l'insuffisance de ses moyens; les facteurs
substantiels de discreÂ dit des alternatives ; enfin, les facteurs, formels, de
discreÂ dit des discours alternatifs.

A travers ces analyses se trouvent remises en cause les strateÂ gies anti-
prohibitionnistes autant que les preÂ supposeÂ s prohibitionnistes et la
croyance partageÂ e par les unes et les autres en la puissance des ideÂ aux
dans la gestion peÂ nale d'une probleÂ matique sociale.

Le prix aÁ payer pour le changement reste virtuel, tout comme les effets
pervers des strateÂ gies alternatives. Que l'on veuille ou non payer ce prix ne
change rien aÁ l'eÂ valuation de la neÂ cessiteÂ du changement.

La deÂ construction des meÂ canismes ideÂ ologiques et mateÂ riels qui consti-
tuent ces obstacles au changement permet peut-eÃ tre, mieux que les croi-
sades, de deÂ passer historiquement le constat selon lequel la politique de
criminalisation des drogues constitue un systeÁ me «auto-poõÈ eÂ tique», c'est-
aÁ -dire «un systeÁ me fermeÂ qui se deÂ robe aux transformations»86.

SteÂ phanie DE KETELE,
Conseiller adjoint au Service de la

Politique Criminelle (MinisteÁ re de la Justice)

Dan KAMINSKI,
Professeur aÁ l'EÂ cole de criminologie de

l'UniversiteÂ catholique de Louvain
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(86) A. BARATTA, op. cit., 159.
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